
«La méfiance n'est pas
propice à l'innovation»
Nicolas Gisin. Le physicien genevois s'en prend à la suspicion entre chercheurs et industriels.

Il est bien placé pour constater que les transferts pourraient être mieux développés.

AUNE YAZGI

J
dQuantique, Omnisens, Suriasis, AI-
pLaser, Luciol, GAP Optique, Ellisys.
Cet étrange inventaire n'est pas le
fruit du hasard: ces jeunes sociétés —

car c'est de start-up qu'il s'agit — ont une
particularité commune. Elles ont toutes été
créées par un étudiant ayant passé par le
groupe de physique appliquée (GAP) de
l'Université de Genève. Un groupe où tra-
vaille notamment Nicolas Gisin. Ce res-
ponsable de la branche optique du GAP
est un de ces (trop rares) professeurs qui
poussent activement leurs étudiants à se
frotter au monde extérieur, à créer leur
entreprise. Pas étonnant dès lors qu'au-
tant de start-up soient sorties de ses labo-
ratoires.
Mais Nicolas Gisin ne délaisse pas pour au-
tant le travail académique: ses travaux sur
la téléportation quantique (transfert des
propriétés d'un photon de lumière sur un
autre photon distant de plusieurs kilo-
mètres) a été grandement salué par la com-
munauté scientifique. Et ses équipes vien-
nent de décrocher en décembre le prix
européen Descartes qui récompense la re-
cherche transnationale de premier plan
menée en collaboration. Ce passionné de
hockey sur gazon (d'où peut-être son amour
pour le travail en équipe) explique à quel
point il est important de stimuler le plai-
sir d'entreprendre.

Pourquoipoussez-vous vos étudiants
à regarder vers l'extérieur2
L'extérieur constitue leur milieu naturel

et stimule leur curiosité. Personnellement,
j'aime énormément l'idée que ce que nous
développons ici va aussi vers un utilisa-
teur potentiel. Je pousse donc les étudiants
à présenter leurs résultats à un éventuel
client. C'est beaucoup plus concret que de
soumettre un article à une publication
scientifique. La confrontation avec un
client qui décide à la fin d'acheter ou non
le produit est plus active et moins ano-
nyme que la confrontation avec le réfé-
rant d'une publication, aussi bonne soit-
elle. Mais comprenez moi bien: il ne s'agit
là que d'une étape vers une finalité de la
recherche. La curiosité scientifique en tant
que telle est aussi une valeur à défendre.

«Il faut bien voir que
la réalité est en dehors
de l'Université.
Les professeurs et
les étudiants ne doivent
pas être des puceaux
de la vie active.))

NIcoIAs GIsIN

Comment les incitez-vous
à entreprendre?
Le GAP est un groupe universitaire assez
particulier: une grande majorité (entre les
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deux tiers et les trois quarts) de nos moyens
provient de l'extérieur de l'Université. En
gros, entre les deux tiers et les trois quarts
de nos dépenses, y compris les salaires,
sont couvertes par des projets mixtes,
comme ceux de la CTI, des projets euro-
péens, des financements privés... Cela
nous oblige à être ouverts et actifs. Par
ailleurs, je crois beaucoup à la notion
d'exemples. Or, de nombreuses start-up
sont sorties de nos laboratoires et ont une
vertu pédagogique: elles montrent que ces
gens bossent certes énormément, mais ont
du plaisir. lis sont rayonnants, heureux.
C'est stimulant. Raison pour laquelle je
trouve très important que l'Université reste
proche des start-up. Malheureusement,
les milieux académiques ont tendance à
entretenir une certaine crainte envers les
industriels.

Comment expliquez-vous
cette méfiance?
C'estun jeu à deux. La suspicion généra-
lisée du monde académique aune contre-
partie: le mépris des milieux industriels
envers les universitaires, considérés
comme non rentables. J'entends très sou-
vent ce grief en Suisse et je n'arrive pas
très bien à le comprendre. Il y a une mé-
fiance pathologique entre les deux
mondes. Fondamentalement, les Suisses
sont peut-être des trouillards. Et c'est vrai
que neuf dixièmes des start-up échouent.
Cela dit, je trouve inquiétant que la très
grande majorité de nos contrats pro-
viennent de l'étranger: Allemagne, Ca-
nada, Japon...

Les hautes écoles ont mis en place des
bureaux de transfert de technologies.
N'est-ce pas pour faciliter ces échanges?

Malgrécesbureaux, je trouve que le trans-
fert de technologies est plus difficile à ef-
fectuer qu'il y a dix ans, car l'Université
passe son temps à inventer des règlements.
On est toujours plus contrôlé. Voilà qui
démontre un manque d'assurance et de
confiance en soi. Or. la méfiance s..

n'estpas propice à l'innovation. Et un es-

pace de liberté est indispensable à la sti-
mulation comme à la créativité.

Une manière de réduire les distances
entre les mondes académique et indus-
triel est de pousser les enseignants à tra-
vailler quelque temps dans le secteur
privé, ce que vous avez par exemple fait
pendant quatre ans. Pensez-vous qu'il
faille généraliser cette pratique?
Cette démarche n'est pas possible dans
tous les domaines. Il ne faut donc pas des
règles strictes. Mais il faut bien voir que
la réalité n'est pas chez nous, à l'Univer-
sité, elle est dehors. Il est donc bon que
les professeurs et les étudiants voient
comment cela se passe à l'extérieur, qu'ils
ne soient pas des puceaux de la vie ac-
tive.

Vous vous réjouissez qu'une majorité
de vos fonds proviennent de l'extérieur.
Seriez-vous en faveur d'une privatisation
partielle de l'Université?
Non, il est indispensable que l'Université
reste publique et que l'essentiel des
moyens provienne de l'Etat. Mais pour
favoriser le transfert de technologie, pour
stimuler les étudiants, une politique de
la carotte est nécessaire. Il faut que ceux
qui reçoivent du financement de l'exté-
rieur aient ainsi des moyens supplé-
mentaires. Pas comme aujourd'hui où on
les taxe, on les contrôle... Cela donne
l'impression que lorsque l'on décroche
des fonds, il y a un ver dans le fruit. Cer-
tains pensent même qu'il n'y a plus de
raison dès lors de recevoir un soutien de
l'intérieur.

Cette méfiance s'explique peut-être
par le fait que cette sollicitation de
l'extérieur mette en cause la liberté

académique...
L'expérience montre que c'est totalement
faux. C'est le contraire qui se passe, pour
autant que l'argent vienne en supplé-
ment de celui de l'institution publique.
Il s'agit d'une stimulation pour tourner
une partie de la recherche de base vers
des applications. Et il faut voir que ces
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flux vont dans les deux sens: certaines
de nos idées scientifiques, utilisées dans
le cadre de recherches hautement aca-

démiques, sont développées chez nous
suite à des questions du monde indus-
triel. En revanche, si cet argent remplace
purement et simplement celui de l'inté-
rieur, on va vers une privatisation, ce à
quoi je m'oppose.

Maispensez-vous que, face aux budgets
des hautes écoles qui stagnent souvent
les entreprises devraient s'engager

davantage?
Oui, les entreprises devraient faire preuve
de plus... d'esprit d'entreprise. Une en-
treprise dynamique se doit d'être inno-
vante. A l'Université il y a plein de jeunes
prêts à inventer l'impossible: il y a deux
siècles, l'avion était jugé impossible; il y
a 50 ans les communications optiques
étaient jugées impossibles; il y a peu, le
natel était jugé impossible! Une grande
entreprise a aussi un devoir moral de par-
ticiper au dynamisme de sa région, non
en se plaignant que l'Etat ne forme pas
les employés dont elle a besoin, mais en
aidant à former l'élite de demain qui lui
sera nécessaire.
Le rapport Global Entrepreneurship Mo-
nitor, réalisé notamment par l'IMD, HEC
Lausanne et l'institut suisse pour les PME
de l'Université de St-Gall, dénonce le
manque de compétences des universités
dans la commercialisation des brevets.

Qu'en pensez-vous?
C'est vrai, mais on se focalise beaucoup
trop sur cette histoire de brevets. Quand
un brevet est développé dans une école
et que quelqu'un de l'extérieur veut l'ex-
ploiter, il faut un accord qui protège l'ins-
titution, il n'y a aucun doute là-dessus.
Le problème, c'est que l'Université ne se
comporte ensuite plus comme un parte-
naire, mais comme une entité qui veut
uniquement recevoir des royalties. Or si
le premier brevet contient une très grande
valeur scientifique, ce qui justifie plei-
nement que l'école encaisse des divi-
dendes, la multitude de petits brevets dé-
posés ensuite par la start-up n'a

généralement aucun intérêt scientifique.
Ils ne sont là que pour des raisons com-
merciales. L'Université n'a donc plus rien
à voir là-dedans.
Onpeut vous rétorquer qu'il
ne s'agit que d'un juste
retour des choses de la part
de l'Université...
On n'investit pas dans l'édu-
cation pour avoir un rende-
ment sur investissement. On
investit pour le futur de la
Suisse.

D'accord, mais ces royalties
sont aussi une manière de
donner davantage de
moyens aux opérations de
transferts de technologies qui
en manquent cruellement...
L'idée que le transfert de tech-
nologies s'autofinance est ab-
surde. C'est vrai que si Id-
Quantique devenait le Microsoft
de demain, l'Université aurait
de quoi se réjouir. Mais de ma-
mère générale, elle ne doit pas
espérer récupérer ses bifies. Le
transfert de tecimologie sert à
la sodété en général. Même si
une start-up dépose son bilan
après quelques années, elle aura
versé des salaires pendant ces
années, permis de développer
une technologie, formé des en-
trepreneurs, donné de l'expé-
rience...

Vous disiez qu'on se focalise
trop sur la question des
brevets. Quels sont les autres
aspects du transfert de tech-

nologie qui sont à vos yeux,
les plus importants?
Ilyen a au moins deux autres
qui méritent davantage d'at-
tention et qui sont souvent né-
gligés, aveuglés que nous
sommes par le mirage du bre-
vet-gros-lot.
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D'une part, il y a, à I'Tjniver-
sité, un énorme savoir-faire.
Tout ne peut étrebreveté, mais
le transfert de compétences et
de savoir-faire devrait être
mieux exploité.
D'autre part, il y a cet aspect
pédagogique qui me tient à
coeur: l'objectif est de former
desentrepreneurs, desgens qui
rêvent d'entreprendre quelque
chose, peu importe quoi. sans
trop se préoccuper d'un éven-
tuel retour financier. IilI

Nicoi.s Gisi II pousse ses étudianaà entreprendre. Ses recherches sont mondialement

reconnues. Mais cephjicien genevois ne se contente pas du tailacadémique. listimul.
ses équipes à créer leur société. De nombreuses start-up sont sotties de chez lui.
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